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Le droit du travail et le droit de la protection sociale occupent une part importante dans notre
vie. L’ensemble des connaissances nécessaires à la compréhension de la réglementation
sociale est présenté dans cet ouvrage, de façon claire et synthétique.
Il intègre les textes législatifs et réglementaires les plus récents, notamment la loi portant
mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat ainsi que la loi portant mesures
d’urgence relatives au fonctionnement du marché du travail en vue du plein emploi...
Le livre est structuré en deux grandes parties :
• la première sur le droit du travail traite des différents acteurs de la vie sociale, de la forma-

tion en alternance, de la formation professionnelle, de l’embauche, des différents contrats
de travail, des modes de rupture du contrat de travail, des conditions de travail (durée du
travail, congé...), du salaire, de la représentation collective des salariés et des conflits indi-
viduels et collectifs ;

• la deuxième sur le droit de la protection sociale traite de la Sécurité sociale, des différentes
prestations existantes (maladie, maternité, invalidité, accident du travail, vieillesse...), de la
prévoyance dans l’entreprise, de la retraite complémentaire et de l’indemnisation des sala-
riés sans emploi.

Cette 24e édition entièrement à jour à début 2024 s’adresse à tout candidat à un examen
comportant une épreuve sur le droit du travail et le droit social. Ce livre concerne aussi tous
les acteurs de la vie sociale.

PRÉSENTATION



L’épidémie de Covid-19

Dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire lié à la crise sanitaire en raison de l’épidémie de
Covid-19, le gouvernement a été amené à prendre par ordonnances des mesures ayant des
incidences sur le droit social. Ces mesures destinées à faire face aux conséquences sanitaires,
économiques, financières et sociales de l’épidémie de Covid-19 ont eu une période d’applica-
tion temporaire définie par chaque ordonnance.

Les dispositions y afférentes ont pris fin le 31 juillet 2022. La loi du 30 juillet 2022 a mis un
terme aux régimes d’exception. Cette même loi maintient néanmoins un dispositif de veille et
de sécurité sanitaire afin de lutter contre une résurgence de la pandémie.

Cependant, les répercussions de la législation d’exception établie lors de l’état d’urgence
continuent de se faire ressentir. Par exemple, un décret du 13mai 2023 suspend l’obligation
de vaccination du personnel évoluant notamment dans les établissements de santé.
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Chapitre 1

Les sources du droit du travail

Les sources du droit du travail sont multiples : étatique, conventionnelle, contractuelle, jurisprudentielle,
communautaire. Elles sont d’importance inégale mais concourent toutes à définir le droit applicable aux rela-
tions entre les employeurs et les salariés.

Le droit du travail réglemente les relations de travail entre employeurs et salariés.
Il peut se définir comme l’ensemble des règles juridiques applicables aux relations individuelles et
collectives qui naissent entre les employeurs privés et ceux qui travaillent sous leur autorité moyen-
nant une rémunération appelée salaire. Il règle à la fois les aspects individuels du travail nés du
contrat de travail (la formation du contrat de travail, la rémunération, le licenciement...) et les
aspects collectifs du travail (les institutions représentatives du personnel, le droit à la
négociation...).
La relation contractuelle étant largement favorable à l’employeur, le but du droit du travail est de
rétablir l’équilibre entre le salarié et l’employeur. Le droit du travail est le droit protecteur du
salarié. Il a pour but l’amélioration de la condition salariale.
Le droit du travail s’applique à l’ensemble des salariés du secteur privé, ainsi qu’aux salariés du
secteur public ou nationalisé à caractère industriel ou commercial non soumis à un statut particu-
lier. Les fonctionnaires ont un régime particulier : le statut de la fonction publique. Ils dépendent
du droit administratif.
Le droit du travail a les caractéristiques suivantes :
– un droit récent : il est né au milieu du XIXe siècle ;
– un droit autonome : il a ses propres tribunaux ;
– un droit évolutif : il a d’abord été un droit octroyé pour devenir essentiellement un droit
négocié. Il s’adapte à l’évolution sociale et économique.



1 L’évolution historique du droit du travail

L’ancien
régime

● De l’Antiquité (l’esclavage) au Moyen Âge (le servage) le travailleur n’a aucun droit. Avec l’apparition
des corporations au XIe siècle la situation s’améliore légèrement pour les compagnons et apprentis.

La révolution
française de
1789

● La révolution française de 1789 pose le principe fondamental de la liberté du travail (décret Allarde).
En conséquence elle interdit tout groupement professionnel (loi Le Chapelier). Elle libère l’individu mais
isole le travailleur face à l’employeur.
● La révolution industrielle accentue la détérioration de la situation du travailleur (salaire, conditions de
travail, hygiène...), d’où la nécessité d’une législation protégeant ce dernier.

La naissance de la législation sociale

1841 ● Réduction de la durée du travail des enfants.

1864 ● Reconnaissance du droit de grève.

1874 ● Création de l’inspection du travail.

1884 ● Reconnaissance de la liberté syndicale.

1906 ● Code du travail – Institution du repos hebdomadaire obligatoire.

1928 ● Création des assurances sociales.

1936 ● Accords de Matignon : semaine de 40 h – 2 semaines de congés payés – délégués du personnel.

1945 ● Création de la Sécurité sociale – Institution des comités d’entreprise.

1950 ● Loi sur les conventions collectives – Création du SMIG.

1956 ● 3 semaines de congés payés.

1958 ● Création de l’assurance chômage (UNEDIC et ASSEDIC).

1962 ● Retraite complémentaire pour tous les salariés.

1967 ● Participation aux résultats – Création de l’ANPE.

1968 ● Accords de Grenelle : revalorisation des salaires ; reconnaissance de la section syndicale.

1969 ● 4 semaines de congés payés.

1971 ● Loi sur la formation professionnelle continue.

1978 ● Loi sur la mensualisation des salaires.

1982 ● Semaine de 39 heures – 5 semaines de congés payés – Retraite à 60 ans – Lois Auroux.

2000 ● 1er janvier 2000 : passage aux 35 heures pour les entreprises de plus de 20 salariés.

2002 ● 1er janvier 2002 : passage aux 35 heures pour les entreprises de 20 salariés et moins.

2003 ● Réforme du système de retraite.

2004 ● Loi relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social.

2005 ● Loi portant réforme de l’organisation du temps de travail dans l’entreprise.
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
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